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Les biorafineries éco-eficientes 
Un techno-ix pour surmonter la limitation  
des ressources ?
Les LEVIDOW ● Open University, l.levidow@open.ac.uk
Une bioéconomie éco-eficiente atténuerait, selon ses partisans, les problèmes de limitation des 
ressources naturelles dus à l’augmentation de la demande mondiale. Une biorafinerie diversiiée 
et intégrée pourrait transformer diverses sources de biomasse non alimentaire en produits 
valorisables, offrant ainsi un substitut aux combustibles fossiles utilisable avec les infrastructures 
actuelles. Cette approche accentue les pressions qui pèsent sur les ressources et avive la concurrence 
sur le marché pour la fourniture de biomasse à bas prix. Les trajectoires de l’innovation axées sur 
les biorafineries ont les mêmes moteurs que les schémas actuels de production-consommation 
qui font progresser la demande mondiale de produits alimentaires, d’aliments pour le bétail, de 
combustibles, etc. Une transformation plus eficiente et plus lexible de la biomasse accroîtra 
l’incitation inancière à intensiier l’extraction de ressources, en particulier par l’industrialisation 
des systèmes agroforestiers. Pour que ce techno-ix fonctionne, il faut que les ressources deviennent 
moins chères sans coûts pour la société et l’environnement.
MOTS-CLÉS : biorafinerie intégrée et diversiiée, limitation des ressources, techno-ix, 
technologie éco-eficiente
Eco-eficient bioreineries: Techno-ix for resource constraints?
An eco-eficient bioeconomy has been widely promoted to alleviate resource constraints of rising 
global demand. An integrated, diversiied bioreinery would convert diverse non-food biomass into 
valuable products, thus providing input-substitutes for fossil fuels within current infrastructures. 
This agenda intensiies various resource burdens and market competition to supply cheap biomass. 
Bioreinery innovation trajectories have the same drivers as the current production-consumption 
patterns expanding global demand for food, feed, fuel, etc. More eficient, lexible conversion 
of biomass will strengthen inancial incentives to intensify resource extraction, especially by 
industrialising agri-forestry systems. Such a techno-ix depends on cheapening resource supplies 
without paying for their societal and environmental costs. (JEL: Q2, Q42, Q16)
KEYWORDS: integrated, diversiied bioreinery, resource constraints, techno-ix, eco-eficient 
technology
L
a future bioéconomie permettrait, selon 
ses défenseurs, d’atténuer considérable-
ment les problèmes engendrés par l’aug-
mentation de la demande mondiale de res-
sources naturelles. Les biorafineries ont la 
faveur des pouvoirs publics et de l’industrie, 
car elles pourraient produire de manière efi-
ciente une biomasse renouvelable, de préfé-
rence d’origine non alimentaire et issue de 
bio-déchets. Les produits divers et l’énergie 
provenant de cette transformation pourraient 
ainsi remplacer les combustibles fossiles.
La biorafinerie est la transformation 
durable de la biomasse en un éventail de 
produits commercialisables, selon la déi-
nition qu’en donne l’Agence internationale 
de l’énergie (AIE, 2014). Elle pourrait être 
rendue durable grâce aux progrès technos-
cientiiques  : étant donné «  la demande 
croissante de nourriture, d’énergie et d’eau 
[…] seule l’utilisation de technologies nou-
velles nous permettra, sur le long terme, de 
combler l’écart entre la croissance écono-
mique et la durabilité environnementale » 
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(Forum économique mondial, 2010). Les 
sceptiques anticipent, quant à eux, divers 
maux liés à l’expansion des biorafine-
ries. Cette contribution part de ces débats 
pour explorer les hypothèses et les facteurs 
économiques et politiques qui motivent la 
priorité accordée à la biorafinerie.
Elle s’appuie sur les résultats d’une étude 
de la stratégie de l’Union européenne pour 
la bioéconomie (voir les remerciements). 
Lors de cette étude menée sur 2008-2010, 
les personnes interrogées devaient ré-
pondre à de nombreuses questions, comme 
par exemple «  Comment la bioéconomie 
change-t-elle le rôle et la signiication de 
l’agriculture ? » ou « Les progrès technos-
cientiiques sont-ils tributaires de change-
ments sociétaux plus vastes  ?  ». L’étude 
a interrogé des directeurs de recherche 
au niveau de l’UE, ainsi que des acteurs 
du secteur, des agriculteurs et des orga-
nisations non gouvernementales (ONG). 
Comme l’a montré l’analyse, la future bio-
économie européenne emprunte des voies 
divergentes, selon qu’elles reposent sur les 
sciences du vivant ou sur l’agro-écologie 
(Levidow et al., 2012, 2013).
La présente contribution s’intéresse à 
la trajectoire reposant sur les sciences du 
vivant  : conditions préalables, hypothèses 
et conséquences. Elle s’appuie sur une 
étude de suivi de documents concernant 
les États-Unis et l’Union européenne. Les 
sources en sont des organismes publics, 
des organes spécialisés et diverses caté-
gories de parties prenantes (voir l’encadré 
pour la liste des organisations).
Elle cherche à répondre aux questions 
suivantes :
 – Qu’est-ce qui incite les pays et les or-
ganisations du secteur à promouvoir le 
développement de la biorafinerie ?
 – Selon quelles hypothèses les futures 
biorafineries pourront-elles atténuer les 
problèmes de limitation et de durabilité 
des ressources ?
 – Quels sont les liens entre ces hypothèses 
et les causes actuelles des problèmes de 
durabilité des ressources ?
 – Quel rôle plus large peut jouer une vi-
sion stratégique pour les futures bioraf-
ineries ?
Cette contribution comporte cinq 
grandes sections : 1) bien-fondé et doutes 
quant à la durabilité des futures biorafine-
ries, 2) et 3) débats sur ces questions aux 
États-Unis et dans l’Union européenne, 
4) point de vue critique des études des 
sciences et technologies (STS) et de la 
géographie humaine  : les imaginaires 
socio-techniques, le techno-ix comme un 
mécanisme performatif, l’effet de rebond 
et l’accumulation de capital par la dépos-
session, et 5) conclusion répondant aux 
questions ci-dessus.
Encadré. Organisations sources des documents
Chaque organisation est accompagnée de la 
description qu’elle donne d’elle-même, sans 
commentaire sur ses objectifs.
Au niveau mondial
CMF  : La Coalition mondiale des forêts est 
une coalition d’ONG et d’organisations de 
peuples autochtones qui œuvrent pour la jus-
tice sociale et pour la protection des droits des 
peuples des forêts.
AIE  : L’Agence internationale de l’énergie 
est une organisation autonome qui s’attache 
à promouvoir une énergie iable, abordable et 
propre pour ses 29 pays membres et les autres 
pays.
PNUE  : Le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement est la plus haute auto-
rité du système des Nations Unies en matière 
environnementale. Il ixe les priorités mon-
diales dans ce domaine.
WEF (World Economic Forum)  : Le Forum 
économique mondial est l’institution internatio-
nale qui cherche à favoriser la coopération entre 
les secteurs public et privé ain de façonner les 
agendas mondiaux, régionaux, nationaux et 
industriels. Il se réunit tous les ans à Davos.




EIA  : L’Energy Information Administration 
recueille, analyse et diffuse des informations 
indépendantes et impartiales sur l’énergie, 
ain de promouvoir des politiques publiques 
solides et des marchés eficients, ainsi que de 
sensibiliser l’opinion publique aux questions 
énergétiques et à leurs interactions avec l’éco-
nomie et l’environnement.
NABC  : Le North American Agricultural 
Biotechnology Council s’intéresse aux ques-
tions centrales de la biotechnologie agricole 
du point de vue de diverses parties prenantes. 
Il rassemble des instituts de recherche dont 
les activités appuient la recherche biotechno-
logique agricole.
USDA : Le ministère de l’Agriculture (United 
States Department of Agriculture) donne les 
orientations pour l’alimentation, l’agriculture, 
les ressources naturelles, le développement 
rural, la nutrition et les thématiques connexes, 
sur la base de la politique publique et des 
meilleures données scientiiques disponibles, 
ainsi que pour une gestion eficace.
US DoE  : Le ministère de l’Énergie (US 
Department of Energy) cherche à promouvoir 
la technologie énergétique et l’innovation qui 
en découle aux États-Unis.
USFS  : Le Service des forêts (US Forest 
Service) a pour objectif de préserver la santé, 
la diversité et la productivité des forêts et des 
prairies du pays ain de répondre aux besoins 
des générations actuelles et futures.
Dans l’Union européenne
AEA Technology : Ce cabinet-conseil britan-
nique est spécialisé dans l’énergie, le change-
ment climatique et la gestion de données.
BBI Consortium  : Bio-Based Industries 
Consortium est le partenaire du secteur privé 
au sein du partenariat public-privé européen 
sur la bioéconomie « Bio-based Industries » 
(BBI).
bio-economy.net  : Il s’agit du site Web 
conjoint d’Europabio et d’ESAB (section 
«  Biocatalyse appliquée  » de la Fédération 
européenne de biotechnologie).
Biofrac : Biofuels Research Advisory Council 
(Conseil consultatif de recherche sur les bio-
carburants), jusqu’en 2006, a précédé la plate-
forme européenne pour la technologie des 
biocarburants (EBTP).
BioMatNet (Biological Materials for Non-
Food Products) : Base de données des projets 
inancés par la Commission européenne sur le 
développement de bioproduits et de biocarbu-
rants renouvelables.
CCE : Commission des Communautés euro-
péennes, organe exécutif chargé d’élaborer les 
politiques et le budget de l’Union européenne.
DCSR : Le Conseil danois pour la recherche 
stratégique (Danish Council for Strategic 
Research) inance des recherches visant à 
trouver des solutions aux problèmes qui se 
posent à la société danoise. Il a dirigé un rap-
port sur la bioéconomie pour une conférence 
à l’échelle de l’UE.
EBTP  : La plate-forme européenne pour la 
technologie des biocarburants vise à contri-
buer à la mise en place de chaînes de valeur 
pour les biocarburants de classe mondiale et 
compétitifs et à la création d’un solide secteur 
des biocarburants. Elle cherche aussi à accélé-
rer le déploiement durable des biocarburants 
dans l’Union européenne, via un processus 
d’orientation, de déinition des priorités et de 
promotion des activités de recherche, de déve-
loppement technologique et de démonstration.
EPOBIO : Projet international de « Science to 
Support Policy », inancé par la Commission 
européenne au titre du Sixième programme-
cadre (2002-2006) et avec la coopération de 
l’USDA.
EuropaBio  : L’Association européenne pour 
les bio-industries (European Association for 
Bioindustries) vise à promouvoir une base 
biotechnologique innovante et dynamique en 
Europe. Elle représente les intérêts de l’indus-
trie biotechnologique au niveau européen.
Promouvoir des biorafineries  
éco-eficientes
Étant donné la tension mondiale entre 
la demande de ressources et la durabi-
lité environnementale, les biorafineries 
pourraient constituer une solution dans 
l’optique d’une bioéconomie. La pré-
sente section analyse le point de vue du 
secteur sur les nouveaux biocarburants 
(et d’autres produits industriels), leurs 
facteurs commerciaux et les possibilités 
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qu’ils offrent d’alléger les pressions qui 
pèsent sur les ressources. Quelles rela-
tions ces facteurs entretiennent-ils avec 
les priorités de l’innovation et les effets 
sur la durabilité  ? L’impératif politico-
économique qui consiste à éviter un chan-
gement structurel oriente la R&D vers des 
intrants de substitution, ce qui limite les 
perspectives de durabilité, comme l’ex-
plique cette section.
1. Développer l’agro-industrie pour 
produire la matière première destinée 
à la biorafinerie
Les biocarburants remplacent les combus-
tibles fossiles par de la biomasse renouve-
lable. Toutefois, ils ne peuvent générale-
ment pas rivaliser économiquement avec le 
pétrole, et sont donc tributaires de quotas 
obligatoires et/ou de l’introduction de sub-
ventions, qui sont oficiellement justiiés 
par les divers avantages sociétaux qu’ils 
procurent. Ces avantages putatifs sont 
remis en question par certains effets délé-
tères  : déplacement ou remplacement de 
certaines cultures vivrières, coniscation 
de terres, modes de culture dommageables 
pour l’environnement, intensiication de 
l’exploitation forestière, sous-produits des 
déchets et doutes quant à la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre (GES). 
En 2007-2008, des réseaux d’ONG ont 
dénoncé ces effets néfastes, en particulier 
dans le but de contrer les objectifs relatifs 
aux biocarburants ixés par l’UE pour 2020 
(Econexus et al., 2007). Leur intervention 
a suscité des controverses sur les critères 
et sur la perspective de «  biocarburants 
vraiment durables » (Franco et al., 2010 ; 
Levidow, 2013 ; Searchinger et al., 2008 ; 
Söderberga et Eckerberg, 2013  ; TU-E/
NWO, 2015).
C’est en partie en réaction à ces contro-
verses que les biocarburants convention-
nels ont été rétrospectivement rebaptisés 
«  de première génération  », comme s’ils 
constituaient une étape intermédiaire vers 
la génération suivante. La source des bio-
carburants de deuxième génération devait 
être la composante non comestible des 
végétaux : résidus de récoltes sur les terres 
agricoles et dans les forêts, ou plantes non 
alimentaires, telles que les plantes herba-
cées, dans l’idéal cultivées sur des « terres 
marginales  ». Ces futurs carburants sont 
censés employer des ressources sous-uti-
lisées ou sous-valorisées, en particulier 
les déchets et les terres excédentaires, ain 
d’éviter que leur culture n’entre en concur-
rence avec la production alimentaire en 
termes d’occupation des sols (DCSR, 
2012 ; Europabio, 2007 ; AIE, 2010 ; nom-
breuses sources citées dans Levidow et 
Paul, 2011).
Les biocarburants de deuxième géné-
ration sont encore moins rentables écono-
miquement que les biocarburants conven-
tionnels. Il existe toutefois des solutions 
pour en abaisser les coûts. Ainsi, selon 
un rapport d’experts (AIE, 2010), il serait 
possible d’améliorer la technologie, le 
rendement énergétique et la logistique de 
transport. Les possibilités d’accroître leur 
durabilité seront fonction de la situation :
«  Suivant la matière première choisie 
et la technique de culture mise en œuvre, 
la production de biocarburants de deu-
xième génération pourrait présenter divers 
avantages  : consommation de résidus de 
déchets et utilisation de terres abandon-
nées, par exemple. Ainsi, les nouveaux 
carburants pourraient considérablement 
contribuer au développement rural et amé-
liorer les conditions économiques dans les 
régions émergentes et en développement. 
Cependant, tandis que les cultures desti-
nées aux biocarburants de deuxième géné-
ration et leurs technologies de production 
gagnent en eficience, leur production 
pourrait ne pas être viable si elles entrent 
en concurrence avec les cultures vivrières 
pour les terres disponibles. Leur durabi-
lité dépendra donc du respect de certains 
critères par les producteurs  : minimum 
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de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre telle qu’évaluée par l’analyse du 
cycle de vie des GES, changement d’affec-
tation des sols notamment, et normes so-
ciales » (ibid.).
Cette dernière référence au compor-
tement des producteurs et à l’analyse du 
cycle de vie induit des incertitudes quant 
aux bienfaits et aux dommages pour l’en-
vironnement. Elle masque les facteurs 
politico-économiques qui sous-tendent la 
transformation de la production agricole.
À l’avenir, une biorafinerie décomposera 
de façon plus eficiente les principaux com-
posants cellulaires des plantes (amidon, cel-
lulose et hémicellulose) pour obtenir les élé-
ments de base de l’industrie chimiquehttp://
revel.unice.fr/eriep/?id=3455 - ftn14, qui 
cherche généralement à remplacer un élé-
ment par un autre. Dans la perspective 
d’une bioéconomie agro-industrielle, les 
ressources végétales seront génétiquement 
modiiées ain de rendre la biomasse plus 
lexible et d’en faciliter la décomposition et 
la recomposition en divers produits indus-
triels (sources citées dans Levidow et  al., 
2013a).
Cette lexibilité avait été anticipée par 
un réseau de recherche international, 
inancé par les États-Unis et l’UE, dont 
l’objectif est de concevoir de nouvelles 
générations de bioproduits dérivés de 
matières premières végétales (EPOBIO, 
2006). Cette conception de la bioécono-
mie changerait le rôle de l’agriculture, qui 
se rapprocherait de celui d’un «  puits de 
pétrole » : « Pour le ministère américain de 
l’Énergie et l’Union européenne, les États-
Unis et l’UE ont un objectif commun. Au 
XXIe siècle, l’agriculture sera le puits de 
pétrole du futur  : elle fournira à la popu-
lation mondiale des carburants, des subs-
tances chimiques et d’autres produits  » 
(BioMat Net, 2006).
Dans l’optique des biorafineries du fu-
tur, la recherche est en quête de techniques 
plus eficientes permettant de transformer 
la biomasse en bioéthanol cellulosique et en 
d’autres produits industriels, et d’élargir les 
possibilités de développer un savoir-faire 
exclusif, comme l’envisage l’Organisation 
de coopération et de développement écono-
miques (OCDE) dans un rapport (Murphy 
et al., 2007). Des brevets ont été obtenus, 
ou sont en cours d’obtention, concernant 
différents stades des composants (Carolan, 
2009). En effet, d’après un réseau d’ex-
perts transatlantique sur la bioéconomie, la 
course aux brevets « inlue fortement sur la 
science » (EC-US Task Force, 2009).
Dans ce projet, le scénario futur pré-
sente les marchés et l’utilisation des terres 
comme « naturels », comme l’explique un 
rapport phare publié par le Forum écono-
mique mondial. L’augmentation à venir 
de la demande apparaît ici simplement 
comme une force objective (« un accrois-
sement exponentiel de la demande  » de 
matières premières), comme si elle était 
exogène aux secteurs industriels qui ali-
mentent et stimulent cette demande. Cette 
réorientation pourrait s’opérer au détri-
ment de la production d’aliments destinés 
à la consommation humaine et animale par 
rapport à d’autres utilisations des terres, 
telles que des cultures énergétiques cel-
lulosiques (Forum économique mondial, 
2010). Ce basculement est implicitement 
attribué à la main invisible du marché, 
mais il a aussi besoin de l’appui des pou-
voirs publics  : l’État doit «  soutenir des 
investissements signiicatifs dans les tech-
nologies de R&D en créant des marchés » 
(Forum économique mondial, 2010).
Les partisans de la biorafinerie 
cherchent des intrants pouvant se substi-
tuer au pétrole ain de préserver la valeur 
en capital des investissements antérieure-
ment réalisés dans l’infrastructure, face à 
la menace que constituent des systèmes en-
tièrement nouveaux. En particulier, le sec-
teur automobile est actuellement des plus 
concernés par la menace que représentent 
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les systèmes de propulsion sans carburant, 
comme la pile à hydrogène. Les industriels 
se concentrent donc sur « le développement 
de nouvelles technologies de carburants 
qui pourraient permettre à ces derniers 
de continuer à dominer le secteur auto-
mobile  » (ibid.). Ils accordent la priorité 
aux carburants « drop-in », qui pourraient 
constituer un substitut parfait au pétrole 
dans l’infrastructure actuelle. On pourrait 
ainsi conserver la valeur d’investissement 
de cette dernière tout en présentant ce 
système comme sobre en carbone (Birch, 
Calvert, 2015  ; Levidow, Papaioannou, 
2013 ; Levidow et al., 2013b). L’impératif 
politico-économique qui consiste à éviter 
le changement structurel pousse la R&D 
à chercher à mettre au point des substi-
tuts, notamment en modiiant génétique-
ment les organismes et en innovant dans 
les techniques de transformation, telles 
que les enzymes microbiennes. Au niveau 
mondial, la biorafinerie s’efforce de trou-
ver des intrants plus lexibles, ce qui ren-
force le pouvoir des transformateurs sur 
celui des fournisseurs au bas de la chaîne 
de valeur (Borras et al., 2015).
Selon ce rapport d’experts, pour ré-
pondre à la demande à venir du marché, 
les entreprises devront s’intégrer davan-
tage aux chaînes de valeur :
« La nouvelle chaîne de valeur pourra 
accueillir des partenariats non tradition-
nels : des transformateurs de céréales qui 
s’intègrent en aval, des fabricants de pro-
duits chimiques qui s’intègrent en amont 
et qui seront rejoints par des entreprises 
technologiques qui ont accès à des tech-
nologies essentielles, comme les enzymes 
et les usines cellulaires microbiennes  » 
(Forum économique mondial).
Cette intégration verticale offrira de 
nouveaux débouchés commerciaux aux 
matières premières des pays du Sud :
« […] une nouvelle division internatio-
nale du travail dans l’agriculture pourrait 
apparaître entre les pays qui disposent de 
vastes étendues de terres arables, et qui, 
par conséquent, exporteront probablement 
de la biomasse ou des dérivés densiiés, et 
les pays qui disposent de moins de terres 
arables » (ibid.).
L’Afrique, en particulier, dispose de 
grandes opportunités économiques, mais 
elle se heurte à plusieurs dificultés :
«  La faiblesse de la productivité agri-
cole qui tient à des pratiques agricoles 
sous-optimales  : manque d’engrais, pro-
tection insufisante des cultures, lacunes 
dans l’éducation et le savoir-faire des tra-
vailleurs agricoles, insufisance de l’irri-
gation et domination de l’agriculture de 
subsistance pratiquée par les petits exploi-
tants » (ibid.).
Ou, pour parler plus clairement, si 
elle veut approvisionner les biorafine-
ries en matière première, l’Afrique doit 
au préalable affaiblir les droits fonciers 
des paysans ain de remplacer leurs sys-
tèmes agricoles par des plantations agro-
industrielles grandes consommatrices de 
produits chimiques. Ce facteur politico-
économique limite les perspectives de 
durabilité environnementale et les moyens 
de subsistance locaux, comme l’illustrent, 
dans la section suivante, les pressions qui 
pèsent sur les ressources.
2. Accroître la demande et la pollution 
de l’eau ?
Outre les changements dommageables 
qu’elle peut entraîner dans l’utilisation 
des terres, la production de biocarburants 
utilise et pollue déjà d’importants lux 
hydrographiques, compromettant ainsi 
d’autres utilisations des terres. Ce constat 
a suscité un débat sur les conséquences 
d’une augmentation de la transformation 
de biomasse comme substitut au pétrole. 
Concernant la bioénergie en général, un 
rapport du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement (PNUE) a insisté 
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sur cet aspect, dont les répercussions sont 
étendues : « La plupart des craintes énon-
cées dans ce rapport ne sont pas propres 
à la bioénergie. Ce sont des exemples de 
problèmes systémiques plus vastes qui 
se posent dans l’agriculture, l’industrie, 
l’utilisation des terres et la gestion des res-
sources naturelles » (PNUE et al., 2011).
Les biocarburants consomment beau-
coup plus d’eau que les combustibles 
fossiles, en particulier lorsque la matière 
première est issue de cultures irriguées 
(ibid.) :
«  […] les biocarburants consomment 
nettement plus d’eau que les autres sources 
énergétiques. L’ampleur de ces besoins en 
eau risque d’exercer des pressions consi-
dérables sur les ressources hydriques 
disponibles. De même, on ne s’est guère 
penché sur les opportunités que la bioé-
nergie pourrait offrir pour l’adaptation 
aux contraintes hydriques. On pourrait 
cultiver de nouvelles espèces résistantes 
à la sécheresse, qui serviraient de matière 
première pour la fabrication de biocarbu-
rants, et les intégrer à la production ali-
mentaire et forestière de manière à amélio-
rer la gestion globale des ressources […] » 
(PNUE et al., 2011).
Ce rapport préconise également de 
privilégier les cultures pluviales sur des 
terres marginales, ou de passer de cultures 
arables à la culture de plantes pérennes 
ligneuses (ibid.). Il ne fait pas mention 
des mesures susceptibles d’encourager ces 
pratiques par rapport à d’autres pratiques 
plus rentables, comme la mise en culture 
et l’industrialisation des terres les plus 
fertiles, le défrichement des forêts ou leur 
transformation en plantations, ce qui maxi-
miserait la production de cultures commer-
ciales.
En outre, le terme « marginal » est trom-
peur, car il occulte le rôle important de la 
terre et de ses ressources pour les popula-
tions locales :
« Un espace peut être considéré comme 
de la prairie et, par conséquent, comme 
marginal, alors qu’il peut s’inscrire dans 
les pratiques saisonnières traditionnelles 
des éleveurs, ou servir de zone tampon. 
Il peut avoir une signiication culturelle 
ou écologique particulière… [Cependant] 
les classiications de l’utilisation des sols 
établies par l’État (« terres marginales », 
« terres inoccupées », etc.) sont devenues 
les concepts clés des processus de dévelop-
pement, qu’ils correspondent ou non à la 
réalité » (Borras, Franco, 2012).
Outre les utilisations ou les signiica-
tions concurrentes des terres, la culture 
de la biomasse et sa transformation pèsent 
lourdement sur les ressources naturelles.
Par exemple, les rafineries qui pro-
duisent du biocarburant à partir du maïs 
rejettent 13 litres d’eaux usées pour un litre 
d’éthanol. L’azote utilisé comme engrais 
(actuellement 45  millions de tonnes par 
an) a non seulement multiplié par deux le 
lux d’azote par rapport à son cycle natu-
rel, mais il s’évapore aussi, en particulier 
dans l’agriculture tropicale, sous forme de 
protoxyde d’azote (N
2
O), un gaz à effet de 
serre 300 fois plus nocif que le CO
2
. L’eau 
sert non seulement à l’agriculture, mais 
aussi à diverses autres activités, telles que 
le rafinage, le traitement de l’eau et des 
eaux usées, les réseaux de distribution, etc. 
(Spangenberg, Settele, 2009).
Au stade de la culture, l’approvision-
nement en eau reste un problème grave, 
même pour les plantes C4 (maïs, plantes 
herbacées, canne à sucre ou sorgho) au 
métabolisme plus eficace et plus rapide. 
Ces plantes sont principalement cultivées 
dans les régions tropicales. Leur tem-
pérature de croissance optimale se situe 
entre 30 et 45°  C, contre 15-25°  C pour 
les plantes C3. Néanmoins, pour produire 
1  kilogramme de biomasse sèche, les 
plantes  C4 ont besoin de 230-250  litres 
d’eau, qui peut provenir des précipitations, 
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des eaux souterraines ou de l’irrigation. 
Les plantes C3, qui représentent l’essen-
tiel des cultures, ont besoin de 2 à 3 fois 
plus d’eau. (Ces deux catégories de 
plantes convertissent le CO
2
 par des voies 
enzymatiques différentes.) Dans les deux 
cas, une molécule d’eau est consommée 
pour chaque molécule de dioxyde de car-
bone ixée. Selon les détracteurs de cette 
technique, «  si l’on veut que ces plantes 
à haut rendement réalisent leur potentiel, 
il faut une agriculture ou une foresterie 
intensives, à grande échelle et essentielle-
ment monoculture (Spangenberg, Settele, 
2009).
Certains biocarburants s’accompagnent 
de coproduits, qui sont susceptibles de 
procurer des avantages économiques (re-
venu supplémentaire) et des retombées 
positives pour l’environnement (rempla-
cement des produits pétroliers). Pour cal-
culer la « consommation d’eau évitée », le 
rapport du PNUE suppose, de façon opti-
miste, que les coproduits se substituent 
toujours à une autre production (PNUE 
et al., 2011), alors qu’il est plus probable 
qu’ils la complètent, et élargissent ainsi 
les marchés mondiaux.
Quoi qu’il en soit, le processus de trans-
formation pollue l’eau :
«  Les principales sources de pollution 
sont clairement liées à l’utilisation de pes-
ticides et d’engrais, mais aussi à certains 
coproduits (comme la vinasse) issus de la 
ilière industrielle de certaines matières 
premières. Ces coproduits ont une inci-
dence sur la qualité de l’eau, qui est dé-
terminée par plusieurs facteurs naturels, 
ainsi que sur la gravité des incidences et 
de leurs effets, notamment indirects et cu-
mulatifs » (ibid.).
En outre, la culture et la transforma-
tion de la biomasse dégradent les ré-
serves hydriques. Pour la production de 
bioéthanol au Brésil, la transformation 
de la canne à sucre crée des problèmes 
environnementaux (eutrophisation des 
ressources hydriques par les eaux usées, 
par exemple). Chaque litre d’éthanol gé-
nère 12  litres de bagasse (aussi appelée 
vinasse), ainsi qu’un luide acide rouge 
dans les eaux usées, dont le retraitement 
nécessite beaucoup d’oxygène. En outre, 
l’incinération du résidu ibreux de la canne 
à sucre pollue l’air. Les dommages ne se 
limitent pas aux plantations  : dégradation 
des zones humides, des cours d’eau, des 
leuves et des réservoirs sous l’effet de la 
vase et des sédiments chargés en produits 
chimiques polluants (Martinelli, Filoso, 
2008).
Si les biorafineries permettent à des 
matières premières non comestibles de 
remplacer les intrants alimentaires, les 
ressources seront-elles moins sollicitées ? 
D’après un rapport consacré aux pays du 
Sud, l’approvisionnement en eau douce 
constitue un problème croissant. C’est 
pourquoi il faut accorder la priorité aux 
« sources de matière première que sont les 
résidus agricoles et forestiers qui n’ont pas 
besoin d’irrigation  ». Et le fait d’enlever 
des résidus primaires, comme la paille, 
risque de soustraire des nutriments du sol, 
ce qu’il faudra compenser par des engrais 
synthétiques si l’on veut éviter une baisse 
de productivité » (AIE, 2010, p. 14). Quelle 
que soit la matière première envisagée, les 
problèmes de limitation des ressources et 
les facteurs qui dégradent l’environnement 
demeurent.
Les deux sections qui suivent s’inté-
ressent à l’apparition des questions de 
durabilité dans les débats sur les futures 
biorafineries aux États-Unis et dans 
l’Union européenne. Les États-Unis se 
sont concentrés sur une utilisation plus 
eficiente de la biomasse domestique ain 
de moins dépendre du pétrole. L’Union 
européenne, dont l’ambition est plus 
vaste, cherche, quant à elle, à faire de la 
biomasse un intrant plus lexible destiné 
à l’industrie.
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Le débat sur les futures 
biorafineries aux États-Unis
Au nom de leur indépendance énergétique, 
les États-Unis ont mis en place diverses 
mesures pour promouvoir le bioéthanol 
issu du maïs : normes sur les carburants re-
nouvelables, crédits d’impôts, prêts, droits 
de douane sur l’importation d’éthanol, etc.
Néanmoins, le bioéthanol de maïs est 
largement controversé car jugé non du-
rable à la fois sur le plan inancier et envi-
ronnemental. Ces critiques ont encouragé 
une certaine conception des biorafine-
ries : grâce au progrès technoscientiique, 
on pourrait transformer avec davantage 
d’eficience les matières premières ligno-
cellulosiques, éviter la concurrence avec 
la biomasse alimentaire et disposer d’une 
méthode de production de biocarburants 
offrant un meilleur rapport coût-eficacité 
(Congressional Budget Ofice, 2010). De 
plus, dans cette conception, le coproduit 
du biorafinage (les drêches ou, en anglais, 
les Distillers Dried Grains with Solubles – 
DDGS) pourraient constituer un substitut 
pour l’alimentation animale convention-
nelle, laquelle repose traditionnellement 
sur des céréales nécessitant l’utilisation 
de combustibles fossiles. Ain de moins 
dépendre du pétrole, les États-Unis envi-
sagent donc des usages plus eficients de 
leur biomasse, grâce aux innovations dans 
la biorafinerie. La présente section ana-
lyse les hypothèses sur lesquelles repose 
cette conception, ainsi que les facteurs et 
les effets sur la durabilité.
1. Un substitut sans danger au pétrole ?
Les premières discussions entre experts 
ont préiguré les débats sur une future bio-
économie. Lorsque la Guerre froide a pris 
in, l’agenda relatif à la « sécurité » s’est 
élargi aux conlits sur les ressources natu-
relles, et en particulier aux importations 
de pétrole. Selon un ancien directeur de la 
CIA, une bioéconomie réduirait la facture 
des importations et améliorerait la sécu-
rité énergétique : une approche rationnelle 
consiste à passer à des biocarburants issus 
de matières produites localement, dont la 
biomasse cellulosique (NABC, 2000). Tout 
en admettant que cette orientation pourrait 
être bénéique, le défenseur des droits des 
consommateurs Ralph Nader a averti que 
toute technologie pourrait servir à concen-
trer le pouvoir  ; les agriculteurs risque-
raient donc encore plus d’être prisonniers 
de dispositifs contractuels leur laissant peu 
de marge de négociation (NABC, 2000).
Pour concrétiser leur projet de car-
burants cellulosiques, les États-Unis 
inancent la R&D sur une nouvelle géné-
ration de biorafineries. En vertu de son 
mandat énoncé dans la loi de 2005 sur la 
politique énergétique (Energy Policy Act), 
le ministère de l’Énergie (DoE) a décais-
sé des fonds pour plusieurs composantes 
et choix technologiques, tout particuliè-
rement pour le bioéthanol cellulosique, 
étant donné l’abondance des déchets de 
cellulose d’origine agricole. Une conver-
sion plus eficiente de la cellulose permet 
une intégration horizontale : « Une fusion 
solide de l’agriculture, des biotechnologies 
industrielles et du secteur de l’énergie peut 
créer de nouvelles capacités stratégiques 
nationales, au proit de l’indépendance 
énergétique et de la protection du climat » 
(DoE, 2006). La recherche s’intéresse 
notamment à la génomique, qui amélio-
rera les caractéristiques et le rendement 
de la biomasse, ou sa durabilité, ainsi 
qu’aux nouveaux systèmes microbiens qui 
peuvent accroître l’eficience de la biocon-
version et, donc, abaisser le coût des bio-
carburants (DoE, sans date).
La loi de 2007 sur l’indépendance 
et la sécurité énergétiques (Energy 
Independence and Security Act), qui im-
pose que 16 milliards de gallons [environ 
60 milliards de litres] de carburants desti-
nés au secteur des transports proviennent 
de biocarburants cellulosiques à l’horizon 
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2022 aux États-Unis, a insuflé un élan sup-
plémentaire à ces activités de R&D. Cette 
exigence était censée favoriser le dépôt 
de brevets sur des biocarburants cellulo-
siques, et surtout sur le biogazole (Kamis, 
Joshi, 2008). En 2009, ain d’encourager 
ces innovations, les pouvoirs publics ont 
annoncé que 800  millions de dollars se-
raient consacrés au soutien à la recherche 
sur les biocarburants de deuxième géné-
ration issus de cultures non alimentaires, 
telles que des herbacées ou des algues, et 
1,1 milliard de dollars supplémentaires au 
développement commercial, notamment 
aux biorafineries et à l’infrastructure re-
quise. Le pays a continué de subventionner 
toutes les sources de biomasse  : en 2013, 
les producteurs de biomasse ont reçu au 
total 629 millions de dollars d’aides, dont 
332  millions de inancements publics di-
rects, 46 millions d’allégements iscaux et 
251  millions en faveur de la R&D (EIA, 
2015). La recherche explore de nombreuses 
méthodes visant à modiier génétiquement 
les cultures agricoles pour exploiter leurs 
interactions avec les bactéries du sol, de fa-
çon à améliorer l’extraction de la biomasse 
sèche tout en limitant le plus possible la 
perte de nutriments (DoE, 2015).
Même si la R&D se concentre en priori-
té sur la conversion de la biomasse non ali-
mentaire, l’utilisation même de la biomasse 
porterait atteinte aux ressources. Lorsqu’en 
2006, George W. Bush, alors président 
des États-Unis, a dénoncé « l’addiction au 
pétrole  » dans son discours sur l’état de 
l’Union, il a cité le switchgrass (ou panic 
érigé) comme une solution de long terme, 
autre que le bioéthanol de maïs. Cette solu-
tion a toutefois été critiquée par des ONG 
et des scientiiques : étant donné que, nor-
malement, le switchgrass permet de piéger 
le carbone, de préserver la fertilité du sol 
et de protéger la faune et la lore sauvages 
dans les zones en jachère, sa récolte à 
grande échelle pour la fabrication de bio-
carburants nuirait à ces effets bénéiques.
Les résidus de cultures, qui retournent 
généralement au sol après la récolte, 
constituent une autre source potentielle 
pour les biocarburants de demain. Ain 
qu’il reste sain, et pour éviter son érosion 
dans le cas d’une culture « sans labour », 
le sol doit se reconstituer. Nombreux 
sont ceux qui estiment que, si les résidus 
n’étaient pas laissés sur place mais utilisés 
dans des biorafineries, ces bienfaits dispa-
raîtraient (voir, par exemple, Tokar, 2010). 
De même, « si les tiges de maïs ou d’autres 
résidus agricoles sont enlevés du sol, celui-
ci devient plus compact et contient moins 
de matières organiques recyclées, ce qui 
l’expose davantage à l’érosion » (Smolker, 
2014). Selon la Global Forest Coalition, 
les résidus de cultures qu’on laisse se dé-
composer dans les terres agricoles jouent 
un rôle important dans la régénération et 
la stabilisation des sols. Leur retrait, même 
partiel, réduira la teneur des sols en ma-
tière organique, modiiera la texture du 
sol, accroîtra l’érosion, fera diminuer la 
capacité de rétention de l’eau et entraîne-
ra une baisse générale de la productivité, 
ainsi que la poursuite de la dégradation des 
terres agricoles (GFC, 2008).
Les besoins en eau pour le processus 
de production suscitent également une 
controverse. Des experts américains ont 
mis en évidence les pressions supplémen-
taires que la fabrication de biocarburants 
exerce déjà sur les ressources naturelles, 
en particulier sur l’eau. S’agissant des bio-
carburants conventionnels, il faut 4 gallons 
d’eau [environ 15  litres] pour produire 
1 gallon [près de 4 litres] d’éthanol, c’est-
à-dire bien plus que pour transformer des 
hydrocarbures. De surcroît, «  à plus long 
terme, l’expansion probable de la produc-
tion de biocarburants cellulosiques risque 
d’accroître encore la demande en eau dans 
de nombreuses régions des États-Unis  », 
malgré la dificulté des prévisions dans 
ce domaine, indique un rapport d’experts 
(NAS, 2007). Pour remplacer ne serait-ce 
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qu’un quart de l’essence consommée aux 
États-Unis, « même l’éthanol cellulosique 
nécessiterait d’utiliser 146  gallons d’eau 
[plus de 550 litres] par gallon et 35 % des 
terres cultivées [des États-Unis]  » (Geis, 
2010).
Les industriels entendent intensiier 
l’exploitation forestière pour récolter la 
biomasse. Dans cet objectif, il faut trans-
former les forêts en plantations monocul-
ture, tout particulièrement dans le Sud-Est 
des États-Unis, qui exporte déjà de gros 
volumes de plaquettes vers l’Europe. Les 
industriels cherchent aussi à obtenir da-
vantage de biomasse via des « opérations 
d’éclaircie et de restauration  », surtout 
dans l’Ouest du pays.
Les forestiers américains ont critiqué 
ces projets : « l’utilisation de la bioénergie 
[…] et les espèces envahissantes affecte-
ront sensiblement la nature des forêts du 
Sud entre 2010 et 2060 […] 23  millions 
d’acres devraient décliner ». Ils anticipent 
une baisse des ressources hydriques dispo-
nibles, qui se traduira par des incendies de 
forêt plus fréquents et plus graves (USFS, 
2011). L’eucalyptus génétiquement modi-
ié (GM) par ArborGen a fait l’objet de 
tests in situ dans le Sud-Est des États-Unis 
et attend son autorisation de commerciali-
sation. Cependant, d’après les prévisions 
de l’U.S.  Forest Service, les plantations 
d’eucalyptus auraient besoin de deux fois 
plus d’eau que les forêts indigènes, et 
elles réduiraient le débit des cours d’eau 
de plus de 20 % par comparaison avec les 
plantations de pins actuelles (USDA, Final 
Environmental Assessment, 2010).
Étant donné que les arbres classiques 
étaient déjà à l’origine de problèmes envi-
ronnementaux, la perspective de planta-
tions d’eucalyptus GM a encore avivé la 
controverse :
«  Nous nous inquiétons aussi des im-
pacts potentiels des plantations d’eucalyp-
tus sur d’autres processus écosystémiques, 
notamment du risque d’augmentation de 
la fréquence et de l’intensité des incendies. 
Les feuilles de l’eucalyptus produisent de 
grandes quantités d’huiles volatiles […] 
exposant par conséquent les plantations 
denses d’eucalyptus à des incendies catas-
trophiques. Les eucalyptus auront pour ef-
fet d’amenuiser les nappes phréatiques et 
de réduire l’humidité du sol […] d’où un 
risque accru de départ de feu » (Georgia 
Department of Natural Resources, 2010).
Selon l’Union of Concerned Scientists 
(un groupe indépendant composé de scien-
tiiques et de citoyens qui cherchent des 
solutions face au réchauffement plané-
taire), les nouveaux biocarburants pour-
raient ampliier les dommages actuels qui 
sont imputables aux biocarburants de pre-
mière génération, tout particulièrement en 
épuisant les ressources hydriques et le sol :
«  À mesure que la production de bio-
carburants cellulosiques se développe, 
atteignant plusieurs milliards de gallons 
par an, la demande de matières premières, 
telles que les cultures énergétiques, entre-
ra de plus en plus en concurrence avec la 
production de denrées destinées à l’ali-
mentation humaine et animale pour obte-
nir des ressources agricoles rares comme 
les terres fertiles, l’eau et les nutriments » 
(Martin, 2010).
Les effets environnementaux bénéiques 
dépendent donc d’hypothèses optimistes 
concernant une expansion bien ciblée.
En 2014, la première biorafinerie des 
États-Unis a commencé à produire des bio-
carburants cellulosiques à partir de tiges de 
maïs. Nombreux sont ceux qui ont salué 
la baisse de la consommation de pétrole, 
parmi eux l’Union of Concerned Scientists 
(Martin, 2014). Néanmoins, ces biocarbu-
rants émettent 7 % de dioxyde de carbone 
(CO
2
) de plus que le pétrole auquel ils sont 
censés se substituer, notamment en abais-
sant la teneur du sol en carbone organique, 
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d’après une étude de modélisation inancée 
sur des fonds publics (Liska et al., 2014). 
Et s’ils sont complémentaires du pétrole, 
ce qui renforce le système de transports 
actuel, ce déséquilibre au niveau des GES 
s’accentue. D’aucuns afirment que c’est 
« l’antithèse des modèles reposant sur une 
relocalisation et une diminution de la pro-
duction, que les militants de base jugent 
fondamentaux  » pour un avenir meilleur 
(Smolker, 2013, p. 523). Le montant de la 
subvention publique a été relevé : confor-
mément à la loi de 2013 sur la relance éco-
nomique et le réinvestissement (American 
Recovery and Reinvestment Act), le total 
des aides qui avaient initialement inancé 
19  projets de biorafineries a été porté à 
564 millions de dollars, lesquels s’ajoutent 
à 700 millions d’investissements privés, là 
encore au nom d’une plus grande indépen-
dance énergétique.
2. Un substitut sans danger à l’alimentation 
animale ?
Première matière première à avoir été utili-
sée dans les biorafineries, le maïs destiné 
à la fabrication de bioéthanol offre un co-
produit, les drêches (DDGS). Les drêches 
peuvent être brûlées pour générer de 
l’énergie, ou utilisées en nutrition animale, 
et sont considérées comme un substitut 
sans danger à la culture de la graine de soja 
qui recourt, elle, à des combustibles fos-
siles. Leur valorisation est encouragée en 
tant qu’amélioration de l’éco-eficience  : 
«  les DDGS pourraient même remplacer 
un aliment riche en protéines tel que le 
soja, en accroissant de 20 % l’eficience de 
l’utilisation des terres par rapport à l’ali-
mentation animale traditionnelle » (Forum 
économique mondial, 2010). Arguant que 
les drêches se substituent aux combus-
tibles fossiles, les producteurs américains 
de bioéthanol ont mis en avant la pers-
pective d’une réduction des émissions de 
GES, par analogie avec les dispositions de 
l’Union européenne (CE, 2009).
Aujourd’hui, les drêches font partie 
intégrante de l’élevage industriel. Depuis 
plusieurs années, les entreprises agroali-
mentaires intègrent la chaîne céréales-bio-
carburants-nutrition animale, tout en re-
cherchant de vastes marchés rentables pour 
les DDGS. Leurs ventes de drêches repré-
sentent environ un cinquième du revenu de 
l’ensemble des rafineries de bioéthanol aux 
États-Unis (Moen, 2009). Ain d’optimiser 
les lux de ressources, les usines de bioétha-
nol sont implantées près des sites d’élevage. 
Certaines utilisent du fumier pour produire 
de l’énergie, puis fournissent des drêches 
pour l’alimentation animale locale.
Malgré des hypothèses techno-
optimistes sur le remplacement des in-
trants, les bovins nourris avec des DDGS 
génèrent davantage de fumier à forte te-
neur en azote et en phosphore, ce qui dé-
gage beaucoup de dioxyde d’azote (NO
2
) 
et compromet les efforts visant à limi-
ter les émissions de GES. De plus, après 
avoir été nourris avec des drêches, nombre 
de bovins souffrent d’infections dues à 
la bactérie E.  coli (Shattuck, 2008). Les 
drêches renferment une grande quantité 
de soufre, qui peut provoquer une maladie 
neurologique dans les élevages. Dificiles 
à digérer par le bétail, elles causent parfois 
des troubles gastro-intestinaux, voire une 
infection à E. coli chez l’homme en cas de 
viande contaminée.
La fabrication de bioéthanol recourt à 
de multiples substances chimiques, telles 
que des antibiotiques et des agents anti-
mousses, ainsi qu’à des produits pour le 
nettoyage des chaudières, dont les résidus 
inissent par se retrouver dans les drêches. 
L’emploi de ces substances aggrave un 
problème déjà ancien  : l’élevage génère 
des bactéries résistantes aux antibiotiques. 
En 2008, après la découverte, par la Food 
and Drug Administration (FDA) de traces 
d’antibiotiques dans des échantillons prove-
nant de rafineries d’éthanol, il est devenu 
obligatoire d’obtenir une autorisation pour 
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utiliser des antibiotiques comme « adjuvants 
alimentaires » dans ces usines. Mais la FDA 
n’a pas fait appliquer cette règle qu’elle 
avait elle-même déinie, y compris plusieurs 
années après (Olmstead, 2009, 2012).
Par conséquent, la production de DDGS 
contribue au risque plus général de dégra-
dation des aliments et de résistance aux an-
tibiotiques, nuisant à leur usage thérapeu-
tique. Ceux qui afirment que l’utilisation 
des drêches permet de limiter les émissions 
de GES se fondent sur des hypothèses exa-
gérément optimistes quant à l’utilisation 
sans danger de ces résidus pour l’alimen-
tation animale, comme si tous les produits 
d’origine végétale aisément interchan-
geables. Cependant, malgré des effets 
délétères et des hypothèses douteuses sur 
l’innocuité, certains tentent d’utiliser les 
drêches pour l’alimentation des porcins, 
des volailles et des animaux de compagnie, 
et même pour l’alimentation humaine.
Le débat sur les futures 
biorafineries dans l’UE
Les programmes de l’UE relatifs à la 
bioéconomie visent à faciliter l’exploi-
tation de nouvelles opportunités de mar-
ché pour des techniques et des produits 
novateurs, tout en pesant moins sur les 
ressources. En 2007, lors du Sommet de 
Cologne, le président du Conseil de l’UE 
a déclaré  : « L’Europe doit prendre dès à 
présent les mesures nécessaires et allouer 
les ressources appropriées pour rattra-
per son retard et se positionner en tête 
dans la course vers ce que l’on appelle 
désormais la bioéconomie fondée sur le 
savoir  » (en anglais  : Knowledge-Based 
Bio-Economy, ou KKBE) (Présidence 
allemande du Conseil de l’Europe, 2007). 
De même, quand la présidence belge du 
Conseil de l’UE a accueilli une conférence 
de suivi sur la KBBE, le commissaire de 
la Direction générale de la recherche a 
afirmé  : «  L’Europe dispose aujourd’hui 
d’une solide base de recherche en sciences 
de la vie et en biotechnologies pour sou-
tenir le développement d’une bioécono-
mie durable et intelligente » (Geoghegan-
Quinn, 2010). La présente section examine 
les hypothèses, les facteurs et les effets de 
cette conception de la durabilité par l’UE.
1. Intégrer les branches industrielles
En misant sur les biorafineries pour préser-
ver la durabilité, les branches industrielles 
aideront la société à « vivre à l’intérieur de 
ses limites » grâce aux ressources renou-
velables et à leur utilisation plus eficiente 
(Geoghegan-Quinn, 2012). Néanmoins, 
ce type de conception repousse les limites 
en se fondant sur des hypothèses techno-
optimistes sur une corne d’abondance en 
termes de ressources, comme dans la dé-
claration faite lors d’une conférence de la 
présidence de l’UE :
« On pourrait remédier au conlit perçu 
entre production alimentaire et production 
non alimentaire pour l’utilisation des terres 
arables en valorisant les résidus agricoles 
et forestiers, ainsi que les déchets biodé-
gradables, en sélectionnant des matières 
premières telles que les algues et d’autres 
ressources sous-exploitées qui proviennent 
du milieu aquatique ou marin, et en met-
tant à proit les technologies et le savoir 
existants et nouveaux pour accroître le ren-
dement de la biomasse » (DCSR, 2012).
En quête d’une intégration horizontale 
lexible, l’industrie diversiie les sources 
et les usages potentiels de la biomasse 
(www.bio-economy.net). Principal moyen 
d’extraction et de recomposition de subs-
tances valorisables grâce à une biorafi-
nerie, les biotechnologies offrent la pos-
sibilité d’améliorer considérablement 
l’eficience de la production et la composi-
tion des cultures, et d’obtenir des matières 
premières mieux adaptées aux besoins 
industriels (EPOBIO, 2006). En accrois-
sant la décomposabilité de la biomasse, ce 
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concept met en relation de grandes indus-
tries agricoles (semences, engrais, pesti-
cides, produits de base et biotechnologies, 
par exemple) avec le secteur de l’énergie, 
et notamment avec les industries pétrolière, 
électrique et automobile. Pour élaborer des 
agendas de R&D, la Commission euro-
péenne a dans un premier temps inancé 
diverses plateformes technologiques, pour 
les biocarburants, les végétaux, l’alimenta-
tion humaine, la nutrition animale, etc.
Ayant incité en amont l’UE à inan-
cer la R&D sur les biorafineries, les 
biocarburants de deuxième génération 
devaient contribuer «  à stimuler l’inno-
vation et à maintenir la position concur-
rentielle de l’Europe dans le secteur des 
sources d’énergie renouvelables  », selon 
la Commission européenne (CCE, 2007). 
Du point de vue de la Commission, « des 
mécanismes à long terme reposant sur le 
marché aideraient à réaliser des économies 
d’échelle et à encourager l’investissement 
dans les technologies de deuxième généra-
tion qui pourraient offrir un meilleur rap-
port coût-eficacité » (CCE, 2006).
Les agendas de R&D privilégient la 
technologie de conversion de la biomasse 
en carburant liquide, pour plusieurs raisons. 
Cette approche a pour effet de créer des 
liens avec d’autres industries et marchés 
d’exportation, ainsi qu’un socle potentiel 
qui permettra de multiplier les chaînes de 
valeur. De plus, elle prend en compte l’in-
frastructure de transport existante, laquelle 
est asservie aux technologies utilisant des 
carburants liquides, selon l’EBTP (EBTP, 
2008). Dans la même logique, l’industrie 
automobile s’intéresse à ce que l’on appelle 
les carburants « drop-in » pour remplacer 
le carburant liquide sans modiier l’infras-
tructure actuelle, ce qui, à l’avenir, pourrait 
limiter l’accroissement de la demande de 
pétrole (Levidow et al., 2013b).
Au-delà des biocarburants, l’EBTP éla-
bore des stratégies destinées à optimiser 
les produits valorisables issus d’intrants 
nouveaux. Elle réclame des inancements 
pour «  développer de nouvelles variétés 
d’arbres et d’autres espèces végétales sé-
lectionnées comme sources d’énergie et/ou 
de ibres, notamment des plantations liées 
à des biorafineries  ». Pour l’élaboration 
de biocarburants avancés, une biorafinerie 
requiert «  une capacité à transformer un 
large éventail de matières premières du-
rables, tout en assurant un processus efi-
cient en énergie et en carbone, ainsi qu’une 
sélectivité qui vise à obtenir des produits 
à plus forte valeur ajoutée », par exemple 
des substances chimiques de spécialité 
provenant d’intrants de nouvelle généra-
tion (EBTP, 2008). Ces agendas de R&D 
incitent à réorienter l’utilisation des terres 
au proit de plantations agroindustrielles et 
facilitent cette stratégie.
Projet encore plus ambitieux, la « bio-
rafinerie intégrée et diversiiée  » a pour 
inalité de diversiier les intrants et les ex-
trants, en particulier grâce à des enzymes et 
des méthodes de transformation nouvelles, 
ce qui générera divers sous-produits, dont 
des biocarburants :
« […] la biorafinerie intégrée et diver-
siiée – un ensemble intégré d’industries 
recourant à différentes technologies pour 
produire des substances chimiques, des 
matières, des biocarburants et de l’élec-
tricité à partir de la biomasse d’origine 
agricole – jouera demain un rôle essentiel. 
Et même si les sources renouvelables ac-
tuelles sont, en général, le bois, l’amidon 
et le sucre, on pourrait à l’avenir convertir 
des sous-produits plus complexes tels que 
la paille, voire des résidus agricoles et des 
déchets ménagers, pour obtenir une vaste 
palette de produits inis, notamment des 
biocarburants » (EuropaBio, 2007).
Il faut pour cela que l’agriculture soit 
horizontalement intégrée avec les indus-
tries du pétrole, de la chimie et des trans-
ports, ce qui optimisera la valeur mar-
chande des ressources et de la propriété 
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intellectuelle. On pourrait ajuster les in-
trants et les extrants de manière lexible, 
en fonction d’un avantage temporaire sur 
le marché, de façon à intensiier la concur-
rence entre fournisseurs et de renforcer les 
systèmes d’agri-production.
Pour reprendre l’analogie avec le puits 
de pétrole, on peut considérer que « de nou-
veaux projets sont en cours pour transfor-
mer la biomasse en “bio-brut liquide”, qui 
pourra ensuite être rafiné, mis en œuvre 
pour produire de l’énergie, ou envoyé vers 
un gazéiicateur (Biofrac, 2006). Cette ana-
logie rend naturelles l’utilisation et la mo-
diication génétique des végétaux pour la 
production de substituts fonctionnels aux 
combustibles fossiles, et, partant, pour l’in-
tégration horizontale de l’agriculture avec 
d’autres industries. Le problème de la du-
rabilité devient une question technique qui 
concerne l’accès aux ressources renouve-
lables et l’optimisation de ces ressources, à 
savoir la biomasse décomposable.
Selon le dispositif qui a précédé l’EBTP, 
en 2020 :
« Les biorafineries intégrées qui copro-
duiront des substances chimiques, des bio-
carburants et d’autres formes d’énergie 
seront pleinement opérationnelles. Elles 
se caractériseront, au niveau de la fabri-
cation, par une intégration eficiente des 
diverses étapes, depuis la manutention, et 
la transformation de la biomasse jusqu’à 
la valorisation et la puriication du pro-
duit, en passant par la fermentation dans 
les bioréacteurs et à la transformation 
chimique » (Biofrac, 2006).
Les possibilités offertes par les car-
burants lignocellulosiques de deuxième 
génération montrent comment les opportu-
nités de marché inluent sur les problèmes 
techniques. En effet, la lignine qui com-
pose les parois cellulaires végétales em-
pêche leur dégradation, limitant l’emploi 
de l’intégralité de la plante comme source 
de biomasse pour divers usages, tels que la 
production d’énergie. Dans l’agriculture, 
dans l’industrie papetière et dans le secteur 
des biocarburants, «  la lignine est consi-
dérée comme un polymère indésirable  » 
(EPOBIO, 2006) et doit donc être modi-
iée génétiquement. Cependant, des ONG 
ont lancé un avertissement : « Étant donné 
le rôle central que joue la lignine dans la 
résistance aux insectes et aux maladies, on 
a constaté à ce jour que les espèces expé-
rimentales de végétaux à faible teneur en 
lignine étaient très vulnérables à diverses 
maladies fongiques » (GFC, 2008).
Certains experts doutent que la bio-
masse soit une solution générale à tous 
les problèmes de durabilité. D’après un 
rapport d’experts destiné au ministère bri-
tannique chargé de l’énergie et de l’action 
climatique, si les biocarburants de deu-
xième génération deviennent une réalité, 
leur production « pourrait amener les dif-
férents secteurs à se faire concurrence pour 
disposer des matières premières néces-
saires » (AEA, 2011). Il se peut donc que 
les futurs biocarburants ne puissent pas 
remédier à la concurrence intersectorielle 
sur la biomasse et, partant, au manque de 
ressources.
2. Subventionner le déploiement à plus 
grande échelle
Des fonds substantiels ont été alloués aux 
programmes de R&D axés sur les biocarbu-
rants nouveaux au titre du 7e Programme-
cadre de l’UE, dans le contexte des 
programmes de travail sur l’énergie et 
l’agriculture. Informée des priorités du 
secteur, l’UE a inancé un appel à propo-
sitions conjoint sur les «  biorafineries 
durables », en mettant initialement à dispo-
sition 80 millions d’euros de subventions 
au total. Le programme général poursuit 
plusieurs objectifs  : « améliorer le rende-
ment énergétique, notamment en rationa-
lisant l’utilisation et le stockage de l’éner-
gie, relever les déis urgents de la sécurité 
d’approvisionnement et des changements 
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climatiques, tout en améliorant la compé-
titivité des industries européennes  » (DG 
Recherche/Énergie, 2006).
Ainsi, les énergies renouvelables sont 
présentées comme un moyen de relier ef-
icacement l’agriculture à l’énergie pour 
créer du savoir breveté au sein des chaînes 
de valeur mondiales. La Commission a 
également proposé un vaste programme 
de dépenses au titre de « l’initiative euro-
péenne pour les bioénergies durables  », 
favorisant également les processus relatifs 
aux carburants liquides au sein de biorafi-
neries diversiiées (CCE, 2009).
Pour justiier l’attribution de davantage 
de inancements publics, on avance qu’une 
biorafinerie diversiiée eficace est tributaire 
des subventions publiques accordées aux 
installations de recherche, développement 
et démonstration (R&D&D). Ainsi, selon la 
plate-forme européenne pour la technologie 
des biocarburants, l’investissement requis 
est trop lourd et commercialement trop 
risqué pour le secteur privé, et il faut donc 
disposer de davantage de fonds publics pour 
couvrir les risques. Pour en tester la viabi-
lité commerciale, il est en effet nécessaire de 
procéder à un coûteux déploiement à plus 
grande échelle : « Avec un budget estimé à 
8 milliards d’euros sur 10 ans, 15 à 20 sites 
de démonstration et/ou de référence pour-
raient être inancés » (EBTP, 2010).
Cette conception a justiié l’attribution 
de 4,7 milliards d’euros à la bioéconomie 
au titre d’Horizon  2020, le cadre de re-
cherche de l’EU pour 2014-2020, ainsi que 
l’emploi de fonds initialement destinés à 
un autre usage. « On pourrait aussi utiliser 
diverses sources de inancement, y com-
pris les investissements privés, les fonds 
de développement rural ou de cohésion de 
l’UE, pour promouvoir le développement 
de chaînes et d’installations d’approvision-
nement durables » (CCE, 2012). Rien que 
pour la première année, le budget de R&D 
consacré aux biocarburants novateurs 
s’est chiffré à 93  millions d’euros. Une 
nouvelle initiative technologique conjointe 
pour Bio-Based Industries (BBI) est dotée 
d’un budget de 3,8  milliards d’euros, sur 
lesquels 1 milliard proviennent du budget 
Horizon 2020 et le reste de partenaires 
industriels (BBI Consortium, 2014). Une 
proportion non négligeable de ce budget 
a été allouée aux biorafineries, qui visent 
à créer de nouvelles chaînes de valeur re-
posant sur le développement de systèmes 
durables de collecte et de fourniture de 
biomasse présentant une productivité ac-
crue, et sur une utilisation améliorée de la 
matière première de biomasse (y compris 
les coproduits et les sous-produits), tout en 
ouvrant la voie à l’utilisation et à la valori-
sation des déchets et de la biomasse ligno-
cellulosique (BBI Consortium, 2013).
Peut-on espérer que l’innovation dans 
la biorafinerie aidera l’Europe à « vivre à 
l’intérieur de ses limites  »  ? (Geoghegan-
Quinn, 2012). Même si la R&D européenne 
dans la biorafinerie a exploré plusieurs 
possibilités, certaines sont d’ores et déjà 
dominantes. Elles décomposent la biomasse 
davantage que les autres, et donc consom-
ment plus d’énergie et d’eau, et produisent 
plus de polluants que d’autres approches 
potentielles. Cette trajectoire privilégie le 
carbone renouvelable plutôt qu’une écono-
mie sobre en carbone (Nieddu et al., 2012). 
La recherche de substituts identiques ou 
fonctionnels, «  stratégie destinée à préser-
ver l’industrie chimique existante », consti-
tue une grande motivation (ibid.).
Certains émettent également des doutes 
sur l’eficacité énergétique des biorafine-
ries à grande échelle. Moins l’effort de col-
lecte et de transport de la matière première 
est important, plus le rendement énergé-
tique sur les intrants ou l’investissement 
énergétiques (ratio appelé retour sur inves-
tissement énergétique, RSIE) est élevé. 
Dans la pratique, l’augmentation du RSIE 
contrecarre les avantages économiques que 
procurent les économies d’échelle aux opé-
rateurs (Spangenberg, Settele, 2009).
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Certaines ONG accusent la Commission 
d’opter pour des programmes de recherche, 
par exemple sur les biotechnologies agri-
coles, les arbres génétiquement modiiés 
et les techniques de conversion, qui favo-
risent des intérêts privés. Leurs détracteurs 
craignent que ces programmes n’encou-
ragent une expansion nocive des monocul-
tures : « En Amérique latine, la promotion 
de la production d’agrocarburant destiné 
au marché européen devrait déboucher sur 
une nouvelle expansion des monocultures, 
détruire des habitats naturels et faire dispa-
raître les systèmes d’exploitation agraire à 
petite échelle » (CEO, 2009).
Techno-ixes : analyses critiques
Les enjeux de la durabilité d’une bioécono-
mie future telle qu’esquissée plus haut s’ac-
compagnent de divergences sur la déinition 
des problèmes et la conception de l’avenir. 
Il est possible de les éclairer en reliant plu-
sieurs aspects critiques  : les imaginaires 
sociotechniques, le techno-ix comme mé-
canisme performatif, l’effet rebond et l’ac-
cumulation de capital par la dépossession. 
Ces aspects aident à identiier et à remettre 
en question des hypothèses sociopolitiques 
qui entourent la question des biorafineries.
Lors du diagnostic des problèmes so-
ciétaux, les descriptions comportent des 
visions de l’avenir qui peuvent être analy-
sées comme des imaginaires, « des repré-
sentations de la manière dont les choses 
pourraient ou devraient être  ». Ces ima-
ginaires peuvent être institutionnalisés et 
routinisés comme des réseaux de pratiques 
(Fairclough, 2010). Dès lors, un imagi-
naire préigure une nouvelle réalité poten-
tielle, incluant un objectif et une stratégie 
pour l’opérationnaliser (ibid.).
En tant que concept théorique des 
études des sciences et technologies (STS), 
les «  imaginaires sociotechniques  » sont 
« des formes imaginées collectivement de 
vie sociale et d’ordre social qui se relètent 
dans la conception et la concrétisation des 
projets scientiiques et/ou technologiques 
propres aux nations  » (Jasanoff, Kim, 
2009). Ces imaginaires décrivent des fu-
turs possibles ou prescrivent des futurs que 
les États estiment souhaitables. Ce concept 
permet d’analyser comment «  les projets 
nationaux de sciences et technologies en-
codent et renforcent des conceptions parti-
culières de ce qu’une nation entend repré-
senter » (ibid.).
Un imaginaire sociotechnique re-
couvre plusieurs aspects : les objectifs des 
sciences et technologies (S&T), le bien pu-
blic à procurer, la participation au pilotage, 
les moyens employés ainsi que les moyens 
d’apaiser les controverses sur le rythme et 
l’orientation de la R&D. Les imaginaires 
sociotechniques sous-tendent et motivent 
ainsi l’action publique. Ces politiques 
mettent en balance les conceptions natio-
nales spéciiques des avenirs souhaitables 
inspirées par la science et la technologie, 
d’une part, et la crainte de ne pas voir ces 
avenirs se concrétiser ou de compromettre 
involontairement la quête du progrès tech-
nologique, d’autre part. Les politiques de 
S&T offrent donc des occasions uniques 
d’explorer le rôle de la culture et des 
pratiques politiques dans la stabilisation 
d’imaginaires donnés, ainsi que les res-
sources qu’il faut mobiliser pour représen-
ter les trajectoires technologiques comme 
servant « l’intérêt national » (ibid.).
S’agissant des biorafineries de demain, 
les imaginaires sociotechniques envisagent 
des manières de réduire les émissions de 
GES. Alors que la controverse fait rage sur 
leur capacité à faire reculer les émissions 
de GES, les biocarburants conventionnels 
ont été présentés comme des carburants de 
transition vers les biocarburants de deu-
xième génération. Ce techno-ix suscite à 
son tour des doutes et des critiques, mais 
pas encore de polémique très médiatisée.
Ces questions ne sont pas abordées 
sous le même angle de l’autre côté de 
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l’Atlantique. L’imaginaire des États-Unis 
s’appesantit davantage sur les manières de 
développer et d’utiliser la biomasse ain 
d’atténuer la dépendance vis-à-vis du pé-
trole, surtout grâce aux biocarburants de la 
deuxième génération. Dans ce pays, le dé-
bat se concentre sur les conséquences pour 
la viabilité environnementale surtout pour 
les États-Unis eux-mêmes. Nourrissant 
de plus grandes ambitions, l’imaginaire 
de l’UE entend faire de la biomasse un 
intrant plus lexible à utiliser à différentes 
ins : pour remplacer le pétrole, alléger la 
consommation de ressources, intégrer les 
secteurs industriels et acquérir de la pro-
priété intellectuelle. Pour la réalisation 
de ces objectifs, des technologies conver-
gentes favorisent la décomposabilité de la 
biomasse ain d’aboutir à une lexibilité ac-
crue qui permettra d’étendre les chaînes de 
valeur mondiales (Levidow et  al., 2012). 
Le débat au sein de l’UE couvre le vaste 
éventail des avantages sociétaux putatifs. 
Certaines ONG se demandent si le pro-
gramme de biorafinerie sert le bien public 
ou les intérêts du secteur privé, en particu-
lier dans les pays du Sud, qui seraient de 
gros pourvoyeurs de biomasse.
Ce type de doutes a des précédents dans 
le passé. La plupart des solutions techno-
logiques aux problèmes sociétaux se sont 
révélées ineficaces à cet égard, voire ont 
fait plus de mal que de bien, surtout par 
l’intermédiaire de la croissance écono-
mique (Huesemann, Huesemann, 2011). 
Les techno-ixes et la croissance ont sou-
vent été complémentaires dans leur préten-
tion à accroître l’eficience, accusant ainsi 
l’ineficience de coûter cher en ressources. 
Pourtant, ce concept tire toujours sa signi-
ication d’objectifs politico-économiques 
spéciiques et ne peut donc pas expliquer 
les dificultés ni les évolutions dans l’uti-
lisation des ressources. En promettant 
l’eficacité dans l’usage des ressources, un 
techno-ix peut ainsi jouer un rôle autoréa-
lisateur  : il installe, facilite et fait passer 
pour évidente une trajectoire de dévelop-
pement spéciique, que les attentes ini-
tiales soient satisfaites ou non.
Son rôle performatif fait apparaître la 
croissance de la demande sur le marché 
comme une évidence tout en faisant obs-
tacle aux autres trajectoires sociétales. À 
l’ère néolibérale, l’extension des marchés 
est liée à la solution technologique, la-
quelle « compte sur la force contraignante 
de la compétition ». « Cette incitation est 
désormais si profondément ancrée dans 
le sens commun entrepreneurial qu’elle 
devient une croyance-fétiche : l’idée selon 
laquelle il existerait une solution techno-
logique à tout problème possible et imagi-
nable » (Harvey, 2005).
Pendant longtemps, on pensait que le 
progrès technoscientiique atténuerait les 
pressions pesant sur les ressources natu-
relles. On impute souvent les pénuries 
alimentaires, la destruction de l’environ-
nement et le déboisement à la faiblesse de 
la productivité, comme s’il s’agissait pour 
l’essentiel de problèmes techniques. Or 
c’est souvent une relation de cause à effet 
inverse qui prévaut : les progrès technolo-
giques facilitent l’intensiication de l’uti-
lisation des sols, parfois au point d’abou-
tir à un déboisement à grande échelle 
(Hecht, 2007  ; voir également Angleson, 
Kaimowitz, 2001).
L’exemple du déboisement illustre ce qui 
semble constituer un paradoxe, et qui ne 
date pas d’hier. Avec chaque avancée tech-
nologique qui accroît l’eficience, les anti-
cipations optimistes confondent deux effets 
différents : l’eficience accrue de la techno-
logie réduit la consommation de ressources 
par unité produite, et cette amélioration 
abaissera le niveau global d’utilisation des 
ressources. Cette dernière prévision part du 
principe que la production répond à une de-
mande inie. Or la croissance économique 
n’a cessé de contredire cette hypothèse. Par 
exemple, après que la machine à vapeur 
de James Watt a amélioré l’eficience des 
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premiers engins, la consommation de char-
bon a fait un bond en Angleterre, surtout 
parce que la machine à vapeur procurait 
une énergie bon marché à un grand nombre 
de secteurs. À partir de ce constat, William 
Stanley Jevons a énoncé une proposition 
générale selon laquelle l’accroissement de 
l’eficience technologique dans l’utilisation 
d’une ressource tend à se traduire par une 
augmentation de l’utilisation de cette res-
source (Jevons, 1866).
Le paradoxe de Jevons sur l’utilisation 
des ressources n’a cessé de se conirmer. 
Ce résultat ne semble paradoxal que si l’on 
considère que la production sert principa-
lement à répondre aux besoins humains, 
ou du moins à une demande inie. Or l’uti-
lisation des ressources est motivée par 
des incitations inancières à approvision-
ner des marchés en expansion (Polimeni 
et  al., 2009). De même, des économistes 
ont étudié l’effet rebond, par lequel une 
énergie plus eficiente ou de meilleure 
qualité entraîne souvent un accroissement 
de la consommation, parfois même au-
delà des gains d’eficience, ce qui entre 
en contradiction avec les objectifs initiaux 
ou les revendications de préservation des 
ressources (Sorrell, 2009). Dans le même 
ordre d’idées, les arbres plus productifs à la 
fois stimulent la demande et y répondent, 
et menacent déjà les ressources en eau et la 
fertilité des sols dans les forêts aux États-
Unis. À chaque fois que les biorafineries 
abaisseront le coût de la transformation 
de la matière première non comestible, ce 
recul du coût incitera probablement à l’ex-
pansion des méthodes agro-industrielles, 
des réseaux d’irrigation et de l’utilisation 
des ressources hydriques, etc.
Plus fondamentalement, l’appropria-
tion privée de ressources naturelles facilite 
l’accroissement de leur utilisation. On a 
célébré les gains d’eficience induits par 
les innovations technoscientiiques, mais 
pourtant, ces derniers ont demandé de pil-
ler des ressources humaines et naturelles, 
en particulier dans le secteur de l’agrofo-
resterie. Par ces innovations, les multina-
tionales ont à leur actif une longue histoire 
de colonisation « d’une multitude de nou-
veaux espaces qui ne pouvaient jusque-là 
pas être colonisés faute de technologie ou 
de droits juridiques » (Paul, Steinbrecher, 
2003). Le retrait oficiel des droits fonciers 
traditionnels et/ou leur contournement par 
la violence a étendu l’accès à la terre. Les 
incitations proviennent en partie d’innova-
tions éco-eficientes qui facilitent l’extrac-
tion et la transformation des matières pre-
mières pour les biorafineries. C’était vrai 
hier et ce sera vrai demain.
Plus généralement, l’accumulation de 
capital dépend de « la marchandisation sans 
in de la nature humaine et extra-humaine » 
(Moore, 2010). Pour poursuivre avec 
l’exemple de la machine à vapeur décrit 
par Jevons, son succès « était impensable 
sans les frontières verticales de l’extraction 
du charbon et les frontières horizontales de 
l’expansion coloniale et des colons blancs 
pendant le long dix-neuvième siècle  » 
(ibid.). Des matières premières peu oné-
reuses ou quasiment gratuites ont été pro-
curées par une main-d’œuvre bon marché, 
laquelle demeure la source ultime de plus-
value. L’innovation technologique à forte 
intensité capitalistique augmente la com-
position organique du capital, c’est-à-dire 
le ratio du travail mort sur le travail vivant. 
Elle réduit la proportion de travail vivant, 
ce qui limite tendanciellement la plus-va-
lue. Pour surmonter cette limitation, on 
a généralement augmenté la plus-value 
en s’appropriant davantage de ressources 
humaines et naturelles  : « d’où la centra-
lité de la frontière de la marchandise dans 
l’histoire moderne, qui permet la mobilisa-
tion rapide, à faible coût (et moyennant une 
contrainte maximale), des excédents écolo-
giques historiques » (ibid.).
On associe volontiers l’industrialisation 
à l’innovation technologique, comme s’il 
s’agissait du stimulus essentiel.
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« Et pourtant, toute innovation qui fait 
date a aussi marqué une révolution auda-
cieuse dans l’organisation de l’espace 
mondial, et pas simplement dans la tech-
nique de production  Les réalisations révo-
lutionnaires sont dues autant au pillage 
qu’à la productivité. Cette dialectique de 
la productivité et du pillage opère tant 
qu’il y a des espaces que les nouveaux 
régimes techniques peuvent piller : énergie 
bon marché, sols fertiles, riches ilons de 
minerais » (Moore, 2010).
Ainsi, une nouvelle «  organisation de 
l’espace mondial  » demeure essentielle 
pour concrétiser la rentabilité de l’inno-
vation technologique. Par exemple, la 
sécurité des régimes fonciers en Afrique 
empêche d’exploiter les opportunités de 
marchés mondiales offertes par la four-
niture de matière première aux bioraf-
ineries, donc cet obstacle doit être levé 
(cf.  Forum économique mondial, 2010, 
cité plus haut).
Si l’on suit cette analyse critique des fac-
teurs politico-économiques, une innova-
tion technoscientiique plus éco-eficiente 
requiert un pillage et y incite. Cette carac-
téristique demeure centrale dans l’accu-
mulation du capital par la dépossession 
(Harvey, 2003, p. 145). Le lien de causalité 
peut opérer dans les deux sens : les oppor-
tunités et les impératifs de pillage peuvent 
façonner l’innovation technoscientiique. 
De plus, les anticipations d’abondance 
justiient l’action publique, socialisent les 
coûts et privatisent les bénéices (Block, 
Keller, 2011). Le techno-ix est un dispo-
sitif prometteur qui installe, facilite et fait 
passer pour évidente une trajectoire de 
développement précise, sans avoir à rendre 
de comptes sur ses promesses de bénéices 
environnementaux. Ensemble, les analyses 
exposées ci-dessus aident à remettre en 
question, voire à contredire, les hypothèses 
techno-optimistes formulées sur les bioraf-
ineries.
Conclusion : un techno-ix 
pour surmonter la limitation 
des ressources ?
On a largement vanté les mérites d’une 
économie éco-eficiente, combinant dura-
bilité environnementale et avantage éco-
nomique, pour remédier aux limitations 
des ressources auxquelles se heurte une 
demande mondiale en augmentation. Une 
biorafinerie intégrée et diversiiée trai-
terait différents types de biomasse non 
alimentaire, à savoir la paille, les résidus 
post-récolte laissés dans les champs agri-
coles et les forêts, les cultures énergétiques 
exploitées sur des « terres marginales », les 
bio-déchets, etc. Grâce à la technologie de 
demain, ces ressources renouvelables pour-
raient être converties selon des méthodes 
plus diverses et eficientes. L’intégration 
horizontale entre les secteurs (énergie, 
chimie, transports, etc.) permettrait de dé-
gager des synergies pour la sélection et le 
traitement lexibles des ressources.
Ces solutions putatives présupposent 
que le problème de durabilité résulte de 
l’ineficience. Une conception techno-
optimiste tablant sur l’abondance part du 
principe que les limitations de ressources 
s’expliquent principalement par la dépen-
dance vis-à-vis des combustibles fossiles 
et/ou de la biomasse comestible, conju-
guée à l’ineficience des techniques de 
transformation des autres sources de bio-
masse. Toutes ces hypothèses ont justi-
ié de prendre des mesures favorisant ou 
créant des marchés pour les techno-ixes 
futurs. Chacun à sa manière, les États-Unis 
et l’UE ont élaboré des imaginaires socio-
techniques présentant de tels programmes 
comme servant le bien public.
Les partenariats entre l’État et l’indus-
trie visent des innovations technoscien-
tiiques produisant des substituts aux 
combustibles fossiles à utiliser avec l’in-
frastructure actuelle. Ils ont choisi pour 
grande priorité les carburants « drop-in », 
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destinés à être des substituts parfaits à 
l’essence, confortant la place du moteur à 
combustion interne. La R&D sur la bioraf-
inerie privilégie les techniques de décom-
position de la biomasse, ce qui, là aussi, 
conforte les schémas actuels.
Ces priorités renforcent les avantages 
économiques pour le sommet de la chaîne 
de valeur mondiale (c’est-à-dire les pro-
duits à forte valeur ajoutée et le savoir bre-
veté), exposent le bas de la chaîne à une 
intensiication de la concurrence pour la 
fourniture de biomasse à bon marché, et 
accentuent les sollicitations des ressources 
naturelles, en particulier les sols et l’eau. 
Les incitations sur le marché favorisent la 
R&D consacrée aux arbres à croissance 
rapide, grands consommateurs d’eau, dont 
la culture à grande échelle pousserait plus 
avant la transformation des forêts en planta-
tions industrielles, dégraderait la qualité de 
l’eau et aggraverait les problèmes de séche-
resse. Ainsi, les trajectoires d’innovation 
dans la biorafinerie obéissent aux mêmes 
facteurs que les trajectoires précédentes, 
qui ont engendré une augmentation de la 
demande mondiale de denrées alimentaires, 
d’aliments pour animaux, de carburant, etc.
Leurs effets nocifs ont de nombreux 
précédents dans le passé :
•	 Les techno-ixes éco-eficients intensi-
ient les problèmes de ressources qu’ils 
étaient censés résoudre, surtout en raison 
de l’effet rebond, que l’on appelait autre-
fois le paradoxe de Jevons.
•	 L’espace mondial a été réorganisé par la 
dépossession (accaparement des terres, 
marchandisation des ressources, main-
d’œuvre à bon marché, etc.), qui est 
indispensable pour qu’une technologie 
plus eficiente dans sa consommation de 
ressources devienne rentable.
Ces précédents historiques devraient 
nous conduire à supposer qu’une trans-
formation de biomasse plus eficiente et 
plus lexible renforcera les incitations 
inancières à intensiier l’extraction de res-
sources, surtout par une industrialisation 
des systèmes d’agroforesterie. Pour être 
économiquement viables, ces techno-ixes 
doivent pouvoir s’appuyer sur des res-
sources moins chères sans en payer le coût 
sociétal et environnemental. L’amélioration 
de la durabilité environnementale coïncide 
avec les intérêts du secteur privé ; ce choix 
socialise les risques induits par les coûts 
de R&D, tout en privatisant les bénéices 
issus des produits ou de la propriété intel-
lectuelle qui en résultent.
Ainsi, la promesse de durabilité que ren-
ferment les biorafineries éco-eficientes 
font apparaître comme des évidences les 
schémas actuels de production-consomma-
tion et l’idée que la hausse de la demande 
du marché provient de forces objectives 
extérieures auxquelles il faut répondre. 
Les techno-ixes jouent un rôle performatif 
dans le renforcement de ces schémas, peu 
importe si et quand les futures technolo-
gies tiennent leurs promesses d’une meil-
leure eficience dans la consommation des 
ressources. Ces analyses critiques seront 
essentielles pour ouvrir le cadre de l’action 
publique dominant à d’autres types de dia-
gnostics et à d’autres conceptions de l’ave-
nir pour la société. ■
Ces recherches ont en partie été inancées 
par le Septième programme-cadre de l’Union 
européenne, via la convention de subven-
tion n°  217647, dans le cadre du projet de 
« Recherche coopérative sur les problèmes 
environnementaux en Europe » (CREPE), sur la 
période 2008-10. Je remercie pour leurs com-
mentaires les participants à la session sur les 
biorafineries de la conférence de la Société 
européenne pour l’économie écologique (ESEE), 
qui s’est tenue en 2014. Je tiens également à 
remercier les deux relecteurs de la revue, ainsi 
que Rachel Smolker, pour leurs commentaires 
utiles sur une version antérieure de la présente 
contribution.
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